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إ¤ قطعدعا ألشسعب 
أمام أÎŸبصسÚألطريق أ

أوشسيشس بالبÓد..أ
لـ ““أ◊ــــــــــــــوأر““:
قرار اŸشساركة ‘
اÙليات خيـــــــــــار

اسسÎاتيجــــــــي
ألول ◊زب ج-بهةأ أك-د ألسس-ك-رتÒ أ

أل---ق---وى ألشسÎأك---ي---ة، ي---وسس--ف
أوشس---يشس، ‘ أتصس--ال ه--ات--ف--ي م--عأ

أن مشساركة أ◊زبجريدة ““أ◊وأر““ أ
‘ ألن--ت--خ-اب-ات أÙل-ي-ة أل-ق-ادم-ة،
أعتبارأت أأملته  أسسÎأتيجي،  ““خيار 
أأه-م-ه-ا أ◊ف-اظ ع-ل-ى سس--ي--اسس--ي--ة، 
‘ ،Úأل-وح-دة وألسس-ي-ادة أل-وط-ن-يت
ظ--ل أل--ت--ه--دي-دأت أل-ت-ي ت-وأج-ه-ه-ا

أ÷زأئر““. 
ألذهاب يعكسس  كما  أأوشسيشس،  وقال 

إ¤ ه----ذه ألن----ت---خ---اب---ات -حسسبأ
ت--ع--بÒه-  أ◊رصس ع-ل-ى أÙاف-ظ-ة
Úألجتماعي وألتÓحم  ألسسلم  على 
أللذين يتعرضسان لعديد ألتهديدأت
Òارج--ي--ة ن--ظÿأل---دأخ---ل---ي---ة وأ
ؤوأمرأت ألتي –اك ‘ أÿفاء ومن Ÿأ

إح-دأث شس-رخورأء أل--ب--ح--ار قصس--د أ
ع--م--ي--ق ‘ أل--نسس-ي-ج ألج-ت-م-اع-ي
أأج-ل ت-كريسس منطق ل-ل-ج-زأئ-ر، م-ن 
أل--ف-وضس-ى وأÿرأب وه-ذأ أل-ذي ل-ن

ألحوأل.يكون با أي حال من أ
ألول ◊زبوأ أضس---اف ألسس---ك---رتÒ أ

ج-ب-ه-ة أل-ق-وى ألشسÎأكية يوسسف
ألف-اف-اسس علىأوشس-يشس، أأ أن وق-وف أ

خ-ط أŸع-ارضس-ة ل ي-ع-ن-ي م-ع-ارضسة
يضسيف ألذي  هذأ  ألوطنية،  ألدولة 

أأكدت عليه flرجاتأ أوشسيشس ألذي 
أل--دورة ألسس--ت-ث-ن-ائ-ي-ة ل-ل-م-ج-لسس
ألوطني للحزب عÈ قرأرها ألقاضسي
ب-ال-ذه-اب وأŸشس-اركة ‘ ألنتخابات
أأجل قطع أÙل-ي-ة أŸق-ب-ل-ة وه-ذأ من 

أم-ام أÎŸبصسÚ ب-ال-وط-نأل--ط--ري--ق أ
وسسÓمة وحدته ألÎأبية.

أأوشس--يشس، أوأ أن أ◊زب م--دركأك---د 
إلدرأك ◊ج--------م أıاط--------ر “ام أ
وأل--ت--ه-دي-دأت أÙي-ط-ة ب-ا÷زأئ-ر،

ؤورة توتر مليئةحيث أ أضسحت ضسمن ب
ألل--غ--ام وأل-ت-ح-دي-ات ه-ذأ أل-ذي ب--ا

أوشس--يشس ي--ف-رضس ع-ل-ي-ن-ايضس--ي--ف أ
أاح---زأب سس---ي--اسس--ي--ة ع--ري--ق--ة ك---
Úألن-خ-رأط ب-قوة وألتقوقع لتحصس
أ÷ب-ه-ة أل-دأخ-ل-ي-ة عÈ  أŸسس-اه-مة
أل--ف--ع--ل-ي-ة ‘ رف-ع نسسب أŸشس-ارك-ة
ألن-ت-خ-اب-ي-ة ضسمن أÙليات أŸقبلة،

إق-ن-اع أل-ناخبÚ بالتوجهم-ن خ-Óل أ
أŸقاطعةأ وعدم  ألقÎأع  مرأكز  إ¤ 

أعدأء ألوطن ومن يريدألتي تخدم أ
إلضسافة با ألعكر،  أŸاء   ‘ ألصسطياد 

أأخÒةإ¤ أأ أن أÙل----ي----ات خ----ط---وة 
أسس--اسس--ي-ة ‘ مسس-ار ب-ن-اء أل-دول-ةوأ

ؤوك-د أ Ÿؤوسسسس--ات--ه--ا أل-ت-ي م-ن أ أنوم--
إلرأدة ألشس-ع-ب-ي-ة و“ث-ل-ها ت-ع-كسس أ

دون سسوأها.
أن حزب جبهةإ¤ أأوشسيشس، أأشسار أوأ

ألقوى ألشسÎأكية سسيختار كفاءأت
ل-ت-م-ث-ي-ل-ه ‘ أل-ق-وأئ-م ألن-ت-خ-اب-ية
أل-ب-ل-دي-ة وألولئية، حيث سسيسسعى

أأن ي-ك-ون م-توأجدأ ‘ب-ك-ل ق-وة أ إ¤ 
أكÈ عدد من وليات ألوطن.أ

أأن ح-زب ج-بهة أأوشس-يشس،  أأضس-اف  و
أل-ق-وى ألشسÎأك-ية سسيظل يناضسل
‘ حلبة ألسسياسسية و‘ أŸيدأن على
ج--م--ي--ع أ÷ب--ه-ات ‘ أŒاه ت-غ-ل-يب
أŸصس--ل--ح--ة أل--وط--ن--ي--ة، ح-يث ك-ان
Ÿن--ت--خ--ب--ي أ◊زب أل--ع-ت-ي-ق ج-ه-ود
أأجل أŸسساعدة ‘ ألعمل معتÈة، من 
أأزم-ة أ◊رأئ-ق أل--تضس--ام-ن-ي، خ-Óل 
أل--ت--ي أج--ت--احت ع--دة ولي-ات م-ن
أل-وط-ن، لسس-ي-م-ا Ãن-ط-ق-ة ألقبائل
Èأ وه-و م-ا يعتÒأل-ت-ي تضس-ررت ك-ث

إ¤ مسسÒةوسس---ام شس---رف يضس---اف أ
أحد جنود أ÷زأئرأ◊زب باعتباره أ

همه سسياسسيا  حزبا  وليسس  ألوفياء  أ
إل--ق--اء أÿط-اب-ات أل-رن-ان-ة أل-ت-ي لأ

أأعمر باي طائل منها.
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«L e FFS a toujours été au rendez-
vous de l'histoire. C'est une déci-
sion courageuse de participer aux

prochaines élections locales, et si l'on doit en
tirer des enseignements, c'est qu'elle permet-
tra de faire barrage aux tentatives d'isolement
de la Kabylie», a-t-il déclaré, sur les ondes
de la Chaîne III de la radio nationale. Tout en
relevant que le pays traverse actuellement
«une période difficile», il a soutenu que les
tentatives en question s'inscrivent dans «un
plan subversif qui a été heureusement dé-
joué», notant qu'il existe «autour de ces me-
naces, beaucoup d'intérêts qui essayent
d'affaiblir l'Algérie et de ralentir l'État».

Il considère que «les conflits et les divi-
sions en période de crise doivent absolument
être évités», assurant que les partis politiques,
qui «continuent à appeler au boycott, évo-
luent vers un radicalisme politique». Ceci,
poursuit-il, en exerçant des «pressions sur
l'État et les gouvernants, et en tentant de dé-
placer les luttes politiques sur un terrain ex-
tralégal».

Ce faisant, ces parties «glissent de ma-
nière dangereuse et imprudente vers la sub-
version», plaidant pour «la mobilisation et le
rassemblement» de tous les citoyens, afin de
«défendre les intérêts de la nation».

Sur le projet du Plan du gouvernement,
soumis au débat aujourd’hui au Parlement, et
plus précisément sur la question de la décen-
tralisation des affaires de l'État, l'hôte de la
radio a estimé qu'un pays «aussi vaste que
l’Algérie ne peut absolument pas être géré à
partir d'Alger», appelant à «la décentralisa-
tion de tous les secteurs et des prérogatives,

en particulier dans les territoires où des pro-
blèmes sont constatés».

Tout en notant que «la commune est la
cellule de base décentralisée de l’État», il a
déploré que celle-ci soit dans une «situation
préoccupante», en raison des déficits en res-
sources financières, d'où, selon lui, «l'ur-
gence d’une réforme» des collectivités
locales, incluant les finances locales, avant
de souligner l'existence d’«un gros problème
de gestion de la ville», et de rappeler que la
loi de 2006 d’orientation de la ville «n’a ja-
mais été mise en œuvre».

Par ailleurs, M. Kacimi a abordé la néces-
sité de «renforcer» le front interne, «grave-
ment fragilisé depuis 30 ans par divers
événements», citant ceux de 1988, 1991,
2019 et de 2020, mettant en cause «des ten-
tatives de déstabilisation de l’État», se félici-
tant, néanmoins, que «la résilience» de ses
institutions, en sus de la mobilisation de la
population et de l’Armée nationale populaire,
ait empêché cela.

Dans ce chapitre, il a rappelé la tournure
prise dans certains pays à la suite de ce qui
était convenu d'appeler «le printemps arabe»,
tout en fustigeant le rôle «subversif» de cer-
taines associations et Organisations non gou-
vernementales (ONG) internationales
connues, à l'instar de l’Ifri, Optor, Canvas et
Soros, avant de rappeler «l'infiltration» par

certaines d'elles du Hirak, ainsi que l'impli-
cation d'ONG, associations et personnalités
algériennes. 

«Il est temps que toutes ces personnes
rendent des comptes devant la justice», met-
tant en garde contre «des menaces plus fortes
à venir», d'où, argumente-t-il, «la nécessité
d’aller vite et fort vers la mise en œuvre du
programme du président de la République
s'agissant de la réforme structurelle de tous
les secteurs pour y faire face».

Évoquant, enfin, la problématique de l'im-
migration illégale en Algérie, il la qualifie de
«massive», le pays ayant reçu ces dernières
années pas moins de 42 nationalités, au mo-
ment où «l’Europe ferme ses frontières».

Il a également considéré que cette ques-
tion a été «instrumentalisée», arguant de la
mise en œuvre du «Plan Clearing», financé
par une ONG du milliardaire sioniste Gorges
Soros, visant à faire déplacer en Algérie entre
20 à 30 millions de migrants issus de l’ethnie
des «Haoussas». Ces «kurdes du Sahel» vou-
lant, in fine, faire de notre pays une «terre
d’échange», assure-t-il, avant de mettre éga-
lement en garde contre la migration afghane,
laquelle est entrain de «se redéployer» à la
suite des derniers développements connus
dans le pays. 

Synthèse R. N. 

La participation du Front des forces
socialistes aux prochaines élections

locales empêchera les tentatives
d'«isolement» de la Kabylie, a
affirmé, hier, Hassen Kacimi,

spécialiste des questions
géopolitiques et de migrations,

assurant que ces agissements font
partie d'un «plan subversif» visant à

attenter à l'unité de l'Algérie.  
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La nécessité d’aller vite et fort vers la mise en œuvre du programme du président de la République. 

ÉLECTIONS LOCALES

«LA PARTICIPATION DU FFS ÉVITERA
L’ISOLEMENT DE LA KABYLIE»



 

 

 

 

 

ÉLECTIONS LOCALES À BÉJAÏA

DDeess  iinntteennttiioonnss  aauuxx  aacctteess
HHUUIITT partis politiques et deux indépendants ont retiré les formulaires de participation aux élections

communales et cinq partis politiques s’engagent pour l’APW, pour l’instant, à Béjaïa.

PPoouurr  uunnee  AAPPCC
«« rreessppoonnssaabbllee »»  

Des élections « locales », pourquoi
faire ? oserions-nous dire, au vu des

inepties de nos « élus » tout au long de
leur mandat, un mandat qui n’en est

guère un « vrai », du moment que toute
action de l’heureux élu à la tête de
l’Assemblée populaire communale

(APC) reste tributaire du « bon
vouloir » du wali en place.  C’est ainsi,

il ne faut pas hésiter à le dire, n’en
déplaise à beaucoup.  Que de projets

initiés par ces élus sont tombés à l’eau
car non conformes à certaines « directi-

ves » de la wilaya ? Des moyens finan-
ciers insuffisants sont, « de tout

temps », évoqués pour refuser ou repor-
ter à l’infini,  l’exécution d’un plan de

développement souvent « nécessaire,
urgent et utile » aux populations loca-

les. Le magistrat élu à la tête de l’APC
est, en principe, un individu issu de la

commune ou du moins de la commu-
nauté locale environnante. Il doit
connaître les problèmes que vit la

population des lieux, afin qu’il puisse
défricher au mieux l’imbroglio social et

économique que vivent les gens de
ladite commune. Qu’en est-il aujourd’-
hui ? Il est évident que ce n’est pas le

cas. En effet, ces futurs élus auront-ils
les coudées franches et sauront-ils

mener leur barque à bon port, sans
interventions négatives ou, à la rigueur,

une assistance d’orientation ? Une
question à laquelle ne peut répondre

que l’avenir du travail, combien dense,
qui sera affiché et inscrit sur le registre

des assemblées qui seront élues le 
27 novembre prochain.Une troisième

échéance qui consacrera le programme
démocratique mené par le président

Abdelmadjid Tebboune et son gouver-
nement, à savoir les élections « prési-

dentielle, constitutionnelle et 
législatives ».

AABBDDEELLKKRRIIMM AAMMAARRNNII

LLa scène politique s’emballe quelque
peu à Béjaïa. Du chuchotement
initial, on est passé à l’acte, depuis

notamment l’annonce de la participation
du Front des forces socialistes, FFS, qui
ouvre, pour ainsi dire, le bal, mettant fin
aux hésitations qui animaient, jusque-là,
de nombreux prétendants. On ne connaît
pas encore l’identité des participants,
mais toujours est-il que leur nombre ne
cesse de s’élargir. Alors que la révision
exceptionnelle des listes électorales bat
son plein, et n’en est qu’à son septième
jour,  le rang des prétendants aux fau-
teuils municipaux grossit. Pour l’heure, 
1 273 nouveaux inscrits ont été enregis-
trés alors que 2 370 autres électeurs ont
été radiés, pour changement de résidence
ou décès.  En matière de retrait des for-
mulaires de participation, pour briguer
les sièges communaux, les instances char-
gées de la collecte ont enregistré huit par-
tis politiques  et deux listes indépendan-
tes. Alors que pour l’Assemblée populaire
de wilaya (APW), le compte s’établit à
cinq formations politiques.  On n’en res-
tera, cependant, pas là, puisque des volon-
tés de candidature se sont manifestées qui
ne sont pas encore passées à l’acte, se pré-
parent activement. Le FFS, le PT, le FLN,
les partis islamistes  seront, sans doute,
en lice. Le RCD est en réflexion. Mais des
voix internes s’élèvent déjà, pour donner
un avis favorable au parti de Mohcen
Bellabès, qui ne tardera pas à faire
connaître sa position. S’agissant du pou-

voir local, les partis
traditionnellement
influents à Béjaïa ne
peuvent pas se per-
mettre le  « ratage »
des élections com-
munales. Sachant
qu’un parti poli-
tique, en marge des
institutions, est
appelé à disparaître,
le risque est gros
pour les hésitants.
Le scénario tradi-
tionnel qui fait
qu’en Kabylie,
lorsque l’un y va,
l’autre n’y va pas, ne
risque pas de se
reproduire. La déclaration d’un militant
du RCD qui estime que ce n’est pas la rue
qui décide de la participation d’un parti
politique à une élection sonne comme une
volonté d’y aller. On en saura plus, au
cours des prochains jours, sur le cas de ce
parti, même si, à Béjaïa, la tendance est
déjà majoritairement au rejet, selon une
source locale. Si jamais le RCD se pro-
nonce pour une participation, le débat
politique va certainement évoluer et l’on
assistera à des joutes électorales des plus
animées. Au sein de l’opinion locale, beau-
coup de personnalités se sont prononcées
favorablement aux élections locales
...mais « pas à des élections de complo-
teurs, de manipulateurs, de corrupteurs »,
pour reprendre l’un d’entre-eux, qui
espère des « assemblées à l’écoute des
populations, non du chef de daïra, et/ou

du wali, nous avons besoin d’hommes qui
vont dans le sens de l’innovation et du
changement pas de … », précise-t-il.  La
refonte du Code communal est plus que
nécessaire. De même que la décentralisa-
tion, qui  est une revendication légitime
des acteurs les plus initiés à la chose poli-
tique.  Avoir les moyens pour gérer la
commune en tant qu’entité territoriale,
sociale et économique requiert non seule-
ment une révision des Codes de wilaya et
de la commune, mais également une révi-
sion en profondeur des différents statuts
des travailleurs de la Fonction publique,
pour les adapter aux nouvelles réalités
socio-économiques du pays. Voilà un
débat lancé qui aborde, au-delà de la par-
ticipation aux élections locales, les obsta-
cles qui font que l’élu est, aujourd’hui,
associé au statut de fonctionnaire. AA..SS..
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Les partis se préparent



 

 

 

 

 

PAR CHAHINE ASTOUATI

Si le FFS s’est déjà prononcé favorable
pour la participation aux prochaines éléc-
tions locales, l’hésitation qui a marqué la
prise de position des autres partis de
l’opposition confirme leur éventuelle par-
ticipation. Les prochaines échéances mar-
queront-elles la fin de la saga des boycotts
de ces partis ?
Contrairement aux autres rendez-vous
électoraux, notamment les derniers en
date, les élections locales devront changer
la donne. Les partis de l’opposition se
retrouvent désormais face à un dilemme ;
participer pour garder le contact avec le
citoyen à travers les assemblées locales ou
maintenir la lancée du rejet de toutes les
initiatives de l’État, notamment électo-
rales.
De son côté, le Front des forces socialistes
(FFS) a déjà tranché, en optant pour le
premier choix. Sa participation décidée à
l’issue d’une session extraordinaire du
Conseil national du parti est un choix «
stratégique dicté par la responsabilité
nationale du parti et son attachement à
l’unité et à la souveraineté nationales ».
C’est ce qu’a déclaré, samedi, le premier
secrétaire national du FFS, Youcef

Aouchiche concernant les élections locales
anticipées du 27 novembre prochain.
Ainsi, le parti opte pour « préserver les
espaces de lutte à l’échelle locale, qui ont
été acquis ».

Vers la participation du parti
des travailleurs

Si la question semble évidente auprès du
vieux parti de l’opposition, le parti des tra-
vailleurs, certes conscient de « la com-
plexité de la situation », ne s’est pas
encore prononcé. À en croire son dernier
communiqué, le débat quant à la participa-
tion aux élections locales fait déjà rage au
sein du parti.
« Jamais une discussion autour de la parti-
cipation ou non à un scrutin n’a pris une
telle forme », lit-on dans le communiqué
de la réunion du Comité central du parti.
Avant donc de trancher, le PT a « décidé de
faire descendre la discussion dans les rangs
du Parti et avec les citoyens, à la lumière
des développements dans le pays ».
Bien que la position du parti revient désor-
mais aux militants et aux citoyens, « le
Comité central a décidé, conformément
aux traditions du parti, d’entamer les opé-
rations légales de préparation matérielle
des élections », indique encore le même

communiqué.

RCD : un silence qui en dit
long

Pour sa part, le Rassemblement pour la
culture affiche un intrigant silence autour
de cette question. Pour le moment, aucune
décision n’a été prise. Un silence qui en dit
plus long sur l’importance qu’accorde le
parti de Mohcine Bellabbas à ces élec-
tions. Cela intervient notamment si l’on
prend en considération les positions
fermes et tranchées du parti quant aux pré-
tendantes échéances électorales.
Il faut encore rappeler que l’ensemble des
partis de l’opposition, dont le FFS et le
PT, avaient également eu la même posi-
tion lors de ces rendez-vous électoraux. Si
cela veut dire quelque chose, c’est que les
élections locales risquent de changer radi-
calement la vision de l’opposition quant à
la réalité politique du moment.
D’ailleurs, il convient également de noter
que ces formations politiques, qui ont ten-
dance à rejeter les initiatives du pouvoir,
comptent beaucoup sur les représentations
locales qui sont, contrairement à
l’Assemblée nationale APN, très proches
de l’électeur, et donc du citoyen.

C. A.

ÉLECTIONS LOCALES

La participation de l’opposition
se précise



 

 

 

 

 
ANIE DE MÉDÉA 

Retrait de 625 formulaires de candidature  
Pas moins de 625 formulaires

de candidature aux élections
locales du 27 novembre prochain
ont été retirés à ce jour au niveau
de la délégation de l’Autorité
nationale indépendante des
élections (ANIE) de Médéa, a
appris l’APS, hier, du
responsable local de  cette

instance. «607 formulaires de
candidature ont été retirés par
des partis politiques et 5 autres
par des candidats indépendants
pour l’élection des membres des
Assemblées populaires
communales, alors qu’il a été
enregistré pour l’élection des
membres des Assemblées

populaires de wilaya le retrait de
12 formulaires par des partis
politiques et un formulaire par
un candidat indépendant», a
indiqué à l’APS le délégué local
de l’Anie, Haroun  Ourwane.
«Le total des formulaires de
candidature retirés est de 625»,
a-t-il  précisé, ajoutant que

l’opération de retrait des
formulaires s’étalera jusqu’au
début octobre prochain. Ourwane
a assuré que tous les moyens
humains et matériels ont été pris
pour étudier dans les délais
impartis, par la législation, le
nombre volumineux de
formulaires.

La participation du Front des
forces  socialistes (FFS) aux

prochaines élections locales
empêchera les tentatives
«d’isolement» de la Kabylie, a
affirmé, hier, à Alger, Hassen
Kacimi, spécialiste des ques-
tions géopolitiques et de migra-
tions, assurant que ces agisse-
ments font partie d’un «plan
subversif» visant à attenter à
l’unité de l’Algérie. «Le FFS a
toujours été au rendez-vous de
l’histoire. C’est une décision
courageuse de participer aux
prochaines élections locales et
si l’on doit en tirer des ensei-
gnements, c’est qu’elle permet-
tra de faire barrage aux tenta-
tives d’isolement de la
Kabylie», a déclaré Kacimi sur
les ondes de la  Radio Chaîne
III. Tout en indiquant que le
pays traverse actuellement
«une période difficile», il a
soutenu que les tentatives en
question s’inscrivent dans «un
plan subversif qui a été heureu-
sement déjoué», notant qu’il
existe  «autour de ces menaces,
beaucoup d’intérêts qui
essayent d’affaiblir l’Algérie et

de ralentir l’Etat». Aussi, il
considère que «les conflits et
les divisions en période de crise
doivent absolument être évi-
tés», assurant que les partis
politiques qui «continuent à
appeler au boycott, évoluent
vers un radicalisme politique».
Ceci, poursuit-il, en exerçant
des «pressions sur l’Etat et les
gouvernants et en tentant de
déplacer les luttes politiques
sur un terrain extra-légal». Se
faisant, ajoute l’intervenant,
ces parties «glissent de manière
dangereuse et imprudente vers
la subversion», plaidant pour
«la mobilisation et le rassem-
blement» de tous les citoyens
afin de «défendre les intérêts de
la nation».Interpellé sur le pro-
jet du plan du gouvernement
soumis au débat cette  semaine
au Parlement, et plus précisé-
ment sur la question de la
décentralisation des affaires de
l’Etat, l’hôte de la radio a esti-
mé qu’un pays «aussi vaste que
l’Algérie ne peut absolument
pas être géré à partir d’Alger»,
appelant à «la décentralisation
de tous les secteurs et des pré-

rogatives en particulier dans les
territoires où des problèmes
sont  constatés». Tout en notant
que «la commune est la cellule
de base décentralisée de
l’Etat», il a déploré que celle-ci
soit dans une «situation préoc-
cupante» en raison des déficits
en ressources financières, d’où,
selon lui,  «l’urgence d’une
réforme» des collectivités
locales, incluant les finances
locales, avant de souligner
l’existence «d’un gros problè-
me de gestion de la ville» et de

rappeler que la loi 2006
d’orientation de la ville «n’a
jamais été mise en œuvre».  Par
ailleurs, Kacimi a abordé la
nécessité de «renforcer» le
front interne «gravement fragi-
lisé depuis 30 ans par divers
événements», citant ceux de
1988, 1991, 2019 et de 2020,
mettant en cause «des tenta-
tives de déstabilisation de
l’Etat», se félicitant, néan-
moins, que «la résilience» de
ses institutions, en sus de la
mobilisation de la population et
de l’Armée nationale populai-
re, ait empêché cela. Dans ce
chapitre, il a rappelé la tournu-
re prise dans certains pays à la
suite de ce qui était convenu
d’appeler «le printemps arabe»,
tout en  fustigeant le rôle «sub-
versif» de certaines associa-
tions et Organisations  non
gouvernementales (ONG)
internationales connues, à
l’instar de l’Ifri,  Optor, Canvas
et Soros, avant de rappeler
«l’infiltration» par certaines
d’elles du Hirak ainsi que l’im-
plication d’ONG, associations
et  personnalités algériennes. 

FFS
«La participation empêchera les tentatives 

d’isolement de la Kabylie»

Commentaire

Par Amine G. 

C
’est le scrutin qui, devrait-on dire,
mobilise le plus les électeurs, après la
présidentielle. C’est parce qu’il s’agit

de la vie dans la cité que les élections locales
suscitent l’intérêt des citoyens. Il s’agira de
choisir celle ou celui qui saura répondre aux

doléances de la population avec pour seul
mot d’ordre : le développement local.
Chômeurs, entrepreneurs, commerçants,
sportifs mais aussi  femmes et hommes de la
culture ne cessent de revendiquer leur droit à
contribuer à l’essor de leur commune, en
s’impliquant pleinement dans les programmes
de développement, censés la tirer de sa
léthargie. On ne fait pas qu’attendre ou

implorer les pouvoirs publics. Si le droit est
sacré, le devoir l’est tout autant. C’est dans
cette optique que devrait s’inscrire toute
approche citoyenne de l’édification
institutionnelle au niveau local,
indépendamment de toute approche politique
ou idéologique. Tous les courants sont
appelés à œuvrer pour le seul intérêt du
citoyen, lequel doit apporter sa pierre à

l’édifice. Pour ce faire, le choix du futur élu
est crucial et devrait obéir à un certain
nombre de critères, mêlant honnêteté,
intégrité, dévouement et compétence. L’élu
aura à faire face à la dure réalité en
s’engageant corps et âme pour sortir sa
localité d’une gestion chaotique dont on
mesure à ce jour les dégâts.

n A. G.

Droits et devoirs 


